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À Monsieur le secrétaire général,  

Inspection Académique de la Loire, 
 

 

 

A Saint Étienne, le mardi 13 décembre 2016 

 

Monsieur le secrétaire général,  

 
Par la présente, le SNUipp-FSU 42 souhaite éclaircir les règles juridiques concernant les 
contrats de travail CAE-CUI. Les personnels ne comprennent pas l’application des textes 
dans le département. 
 
Le SNUipp-FSU 42 demande que le droit applicable soit respecté. 
 
Le temps de travail des CUI 

Dans la Loire, le temps de travail des CUI est de 2 4 heures par semaine, alors 
qu’ils sont rémunérés sur une base de 20 heures. 

Que dit le code du travail ?  

L’article L.5134-26 du Code du Travail stipule effectivement que pour les emplois 
aidés de type CUI "la durée hebdomadaire peut varier sur tout ou partie de la période 
couverte par le contrat, sans être supérieure à la durée légale hebdomadaire". Il 
précise également que "cette variation est sans incidence sur le calcul de la 
rémunération due au salarié".  

Certains départements, dont la Loire, rémunèrent les CUI à 20 heures mais en 
modulant la durée hebdomadaire de travail avec des semaines de 24, voire 26 
heures hors période de congés scolaires et des semaines de travail de 0 heures 
pendant les congés scolaires. 

Or, cette pratique n’est pas légale. 

En effet, modulation n’est pas annualisation  

Dans la Loire, la modulation s’apparente à une annualisation du temps de travail. 
Cette modulation est incompatible avec l’article L.3141-29 du Code du Travail qui 
précise que "lorsqu’un établissement ferme pendant un nombre de jours dépassant 
la durée des congés légaux annuels, l’employeur verse aux salariés, pour chacun 
des jours ouvrables de fermeture excédant cette durée, une indemnité qui ne peut 
être inférieure à l’indemnité journalière de congés". 
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Cet article s’applique même lorsque la fermeture de l’établissement au-delà de la 
durée des congés légaux est motivée par des circonstances extérieures, telles que le 
rythme de l’activité scolaire. C’est une jurisprudence constante de la chambre sociale 
de la Cour de cassation. 

La modulation sous forme d’annualisation est donc illégale. 

Seule la modulation sur la base des 20h hebdomadaires est possible : Exemple : Si 
une semaine est à 25h la suivante doit être de 15h. 

Cette modulation rendue possible par l’article L.5134-26 du code du travail obéit à 
des règles strictes : 

- elle doit être prévue dans la convention préalabl e au contrat de travail ;  

- un calendrier prévisionnel hebdomadaire du temps de travail (semaines 
pleines et semaines basses) doit être établi dans l es 15 jours qui suivent la 
prise de poste et être co-signé par le CUI. Cette r épartition doit faire l’objet d’un 
avenant au contrat de travail.  

Rappel 

Dans son arrêt du 22 octobre 2015, la Cour de cassation confirme le jugement de la 
cour d’appel de Reims qui est favorable au salarié. 

 

Dans l’attente d’une réponse de votre part 
 
 

Nous vous prions de croire, Monsieur l’inspecteur d’académie, à notre attachement au 
service publique d’éducation. 
 

Mathieu Rouchouse, responsable AESH  CUI  

Yves BORNARD, co-secrétaire départemental du SNUipp-FSU42 
 

Tel : 04 77 41 33 21 Fax : 04 77 41 56 45 
E.mél : snu42@snuipp.fr 
 


